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AP n° 82-2020 -08-26-001 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT ENREGISTREMENT POUR L'EXPLOITATION D'UNE 
INSTALLATION DE TRANSIT, REGROUPEMENT, TRI OÙ PRÉPARATION EN VUE DE 

RÉUTILISATION DE DÉCHETS NON DANGEREUX 

en application de l’article L.512-7 du code de l'environnement 

de la SARL VALMAT, dont le siège social est situé à 205, chemin de Fontanilles — 82710 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

BRESSOLS 

exploitée à la même adresse. 

Le Préfet de Tarn-et-Garonne, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

l'annexe III de la directive n°2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des 
incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement ; 

le code de l'environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46- 
30 ; 

l'arrêté du 23 novembre 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2791 
(installation de traitement de déchets non dangereux à l'exclusion des installations visées aux 
rubriques n° 2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et 2782); 

l'arrêté du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710-1 
{Installations de collecte de déchets dangereux apportés par leur producteur initial) 

l'arrêté du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710-2 
(Installations de collecte de déchets non dangereux apportés par leur producteur initial) ; 

l'arrêté ministériel du 18 mai 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de 
broyage de déchets végétaux non dangereux relevant du régime de la déclaration au titre de la 
rubrique n°2784 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

l'arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de 
transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements électriques et électroniques), 
2713 (métaux ou déchets de métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets d'alliage de 
métaux non dangereux), 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, 
textiles, bois) ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

le plan local d'urbanisme de la commune de BRESSOLS : 

Préfecture de Tam-et-Garonne - 2 Allée de l'Empereur - BP 10779 - MONTAUBAN Tél. 05 63 22 82 00 
CEDEX Fax 05 63 93 33 78 
Horaires d'ouverture et modalités d'accuell disponibles Mél : prefecture@tarn-et-garonpe, gouv.fr 
sur le site :http:/www.tamn-et-garonne,gouv.fr
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Machine à écrire
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VU la demande présentée en date du 30 avril 2020 par la SARL VALMAT dont le siège social est situé 
au 205, chemin de Fontanilles — 82710 BRESSOLS pour l'enregistrement des installations d'un 
centre de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de réutilisation de déchets non dangereux 
(rubriques n° 2713, 2714 et 2716 de la nomenclature des installations classées) sur le territoire de la 
commune de BRESSOLS ; 

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la 
conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés 
dont l'aménagement n'est pas sollicité ; 

vu les actes administratifs délivrés antérieurement : 

* récépissé de déclaration n° 2013/0130 du 22 novembre 2013, 

*__ récépissé de déclaration n° 2016/0154 du 14 octobre 2016, 

*__ récépissé de changement d'exploitant n° A-7-LBIJAZR52N du 25 octobre 2017 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 82-2020-05-29-007 du 29 mai 2020 fixant les jours et heures où le dossier 
d'enregistrement a pu être consulté par le public ; 

VU l'absence d'observations du public qui auraient pu être recueillies entre le 18 juin et 18 juillet 2020 : 

VU l'absence d'avis des conseils municipaux consultés dans le délai imparti 

VU l'avis du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site ; 

vu le rapport du 10 août 2020 de l'inspection des installations classées ; 

CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés 
de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la 
protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l’environnement 

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à 
l'usage de type industriel, artisanal, commerciales industriel ; 

CONSIDÉRANT que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à l'annexe III de la 
directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par rapport à la localisation du projet 
et à la sensibilité environnementale des zones géographiques susceptibles d'être affectées 
et au cumul des incidences du projet avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages ou 
travaux, ne conduit pas à conclure à la nécessité de soumettre le projet à évaluation 
environnementale ; 

CONSIDÉRANT en particulier l'absence des effets cumulés du projet avec ceux d'autres projets d'activités, 
ouvrages, travaux et installations existants et/ou approuvés dans cette zone ; 

CONSIDÉRANT en conséquence, qu'il n'y a pas lieu d’instruire la demande selon les règles de procédure de 
l'autorisation environnementale ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du département de Tarn-et-Garonne : 

ARRÊTE 

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1,1, BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

Les installations de la SARL VALMAT représentée par Monsieur Pascal ANCELIN dont le siège social est 
situé à 205, chemin de Fontanilles —- 82710 BRESSOLS, faisant l'objet de la demande susvisée du 
30 avril 2020, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de BRESSOLS, à l'adresse 205, chemin de 

Fontanilles — 82710 BRESSOLS Elles sont détaillées au tableau de l’article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'exploitation a été 
interrompue plus de deux années consécutives (article R. 512-74 du code de l'environnement).



ARTICLE 1.1.2. DESCRIPTION DE L'ACTIVITÉ 

La demande vise à l'enregistrement d'une installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de 
réutilisation de déchets non dangereux 

CHAPITRE 1,2, NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES 

  

Rubrique | Activités concernées | Éléments caractéristiques | Régime 

RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Installations de transit, regroupement, tri ou 

préparation en vue de réutilisation de métaux ou de 
déchets de métaux non dangereux, d'alliage de 

métaux ou de déchets de métaux non dangereux, à 

2713-1. |l'exclusion des installations visées aux rubriques Surface de 1 100 m° E 
2710, 2711, 2712 et 2719 

La surface étant : 

1. Supérieure ou égale à 1 000 n° 

Installation de transit, regroupement, tri ou 
préparation en vue de réutilisation de déchets non 
dangereux de  papiers/cartons, plastiques, 
caoutchouc, textiles, bois, à l'exclusion des 
M : : . volume susceptible d’être 

27141 neaRtONs visées aux rubriques 2710, 2711 et présent dans l'installation E 

étant de 2 500 m° 

    

Le volume susceptible d'être présent dans 
l'installation étant : 

(1: Supérieure ou égale à 1 000 m° 

Installation de transit, regroupement, tri ou 
préparation en vue de réutilisation de déchets non 
dangereux non inertes à l'exclusion des installations 
visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 

2715 et 2719 et des stockages en vue d'épandages 
2716-1, (de boues issues du traitement des eaux usées 

"mentionnés à la rubrique 2.1.3.0. de la nomenclature 
annexée à l'article R. 214-1 

Le volume susceptible d'être présent dans 
l'installation étant : 

1. Supérieure ou égale à 1 000 m° 

‘Installations de collecte de déchets apportés par le 
producteur initial de ces déchets, à l'exclusion des 

2710-1.b) installations visées à la rubrique 2719 

. Collecte de déchets dangereux : 

:b) Supérieure ou égale à 1 t et inférieure à 7 t 

Installations de collecte de déchets apportés par le 
producteur initial de ces déchets, à l'exclusion des 

installations visées à la rubrique 2719 volume susceptible d'être 

2. Collecte de déchets non dangereux : présent dans l'installation DC 
étant de 250 n° 

b) Supérieure ou égale à 100 m° et inférieure à 
300 m° 

2791-2, |Installation de traitement de déchets non dangereux, La quantité de déchets traités DC 
‘là l'exclusion des installations visées aux rubriques étant : 9,8 tj 

volume susceptible d'être 
présent dans l'installation E 

étant de 2 000 m° 

Quantité maximale 6 tonnes DC 

2710-2.b)      



12515, 2711, 2713, 2714, 2716, 2720, 2760, 2771, 
2780, 2781, 2782, 2794, 2795 et 2971. 

La quantité de déchets traités étant : 

2. inférieure à 10 ti. 

Station de transit, regroupement ou tri de produits) 
minéraux ou de déchets non dangereux inertes 
autres que ceux visés par d’autres rubriques 

25172. La superficie de l'aire de transit étant : Surface de 5 000 m° D 

2. Supérieure à 5 000 m°, mais inférieure ou égale à 
10 000 m 

Installation de broyage de déchets végétaux non . 
dangereux La quantité de déchets 

2794-2. ; s traités : D 
La quantité de déchets traités étant : 251 

] 
2. Supérieure ou égale à 5 tj mais inférieure à 30 t/. | 

RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DE LA LOI SUR L'EAU 

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces 
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la 

. surface totale du projet, augmentée de la surface 
2.1.5.02° correspondant à la partie du bassin naturel dont les Surface de 3,6330 ha D 

écoulements sont interceptés par le projet, étant : 

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D). 

E : Enregistrement, DC : Déclaration en contrôle périodique, D : Déclaration 
  
ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

Communes Parcelles Lieux-dits 

BRESSOLS 9, 225, 227, 228, 271 à 288 {| Zone industrielle de Trixte 

  

  

  
        

Les installations mentionnées à l’article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un 
plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrété, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les dossiers déposés par l'exploitant, 
accompagnant sa demande du 30 avril 2020. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables, notamment 
l'arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit, 
regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de l'enregistrement 
au tite de la rubrique n°2711 (déchets d'équipements électriques et électroniques), 2713 (métaux ou 
déchets de métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets d'alliage de métaux non dangereux), 2714 
(déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non 
dangereux non inertes) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 

CHA 1.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF {N SITE 

ARTICLE 1.4.4, MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 
d'enregistrement, pour un usage de type industriel, artisanal, commercial, ou industriel. 

 



C RESCRIPTIONS TECHNI PLICABLE 

ARTICLE 1.5.1. PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions associées à l'enregistrement se substituent à celles des actes administratifs antérieurs qui 
sont abrogées : 

*__ récépissé de déclaration n° 2013/0130 du 22 novembre 2013, 

- récépissé de déclaration n° 2016/0154 du 14 octobre 2016. 

ARTICLE 1.5.2. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

« arrêté du 23 novembre 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2791 (installation de 
traitement de déchets non dangereux à l'exciusion des installations visées aux rubriques n° 2720, 
2760, 2771, 2780, 2781 et 2782); 

* arrêté du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 
la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710-1 (Installations de 
collecte de déchets dangereux apportés par leur producteur initial) 

° arrété du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 
la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710-2 (Installations de 
collecte de déchets non dangereux apportés par leur producteur initial) : 

+ __ arrêté ministériel du 18 mai 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de 
broyage de déchets végétaux non dangereux relevant du régime de la déclaration au titre de la 
rubrique n°2794 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

+ arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de 
transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements électriques et électroniques), 
2713 (métaux ou déchets de métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets d'alliage de 
métaux non dangereux), 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, 
textiles, bois) ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement. 

TITRE 3. MODALITÉS D'EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 3.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 3.2. INFORMATION DES TIERS 

En vue de l'information des tiers : 

1° Une copie de l'arrêté préfectoral d'enregistrement est déposée à la mairie de la commune 
d'implantation du projet et peut y être consultée ; 

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet pendant une 
durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les 
soins du maire ; 

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultés 
en application de l'article R. 181-38 du code de l'environnement ; 

4° L'arrêté est publié sur le site internet des services de l'État dans le département où il a été délivré, 
pendant une durée minimale de quatre mois. 

L'information des tiers s'effectue dans ie respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de 
tout secret protégé par la loi.



ARTICLE 3,3. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (ART. L.514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) 

En application de l'article L. 514-6 du code de l'environnement le présent arrêté est soumis à un contentieux 
de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision lui a été notifiée ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de 
l'affichage de l'acte. Le délai court à compter à compter de la dernière formalité accomplie. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant 
enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevabies à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi au moyen de l'application informatique télérecours 
citoyen accessible par le biais du site www.telerecours.fr. 

ARTICLE 3.4. EXÉCUTION - 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de Tarn-et-Garonne, le Directeur Régional de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de l'Inspection des Installations Classées, le maire de la 
commune de BRESSOLS, la Directrice Départementale des Territoires de Tarn-et-Garonne, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté dont copie sera notifiée à l'exploitant. 

Hontaubea, le 26 AOÛT 2020 

Le Préfet, 

Pour le préfet, 
Le secréfai 

Le 
Emmanuel MOULARD


